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Première Semaine africaine de l’énergie, 
Maputo, Mozambique
Du 1er au 5 novembre 2010 
La Banque africaine de développement (BAD), en coopération avec la

Commission de l’Union africaine (CUA) et la Commission économique des

Nations Unies pour l’Afrique (CEA) organise cette rencontre. Elle aura pour

thème : « Le développement des infrastructures énergétiques dans le contexte

des changements climatiques ».

Les objectifs généraux de cette réunion sont de coordonner plus efficacement les

actions menées en faveur de l’accès à l’énergie et le développement du secteur de

l’énergie en Afrique, et d’accélérer les progrès à travers le dialogue et les

partenariats pour accroître les investissements dans le secteur énergétique

africain.

►4-22 octobre 2010 : Comité pour l’élimination de la discrimination envers les
femmes, OHCHR/ONU, Genève, Suisse

►6-10 octobre 2010 : Lancement du rapport UNESCO « Ingénierie : enjeux et
défis pour le développement », UNESCO, Paris, France,

►8-10 octobre 2010 : Réunion annuelle du Fonds Monétaire International et de la
Banque Mondiale, OMC/Banque Mondiale, Washington, États-Unis

►14 octobre 2010 : Journée d’étude sur « Afghanistan, quels enjeux pour l’action
humanitaire ? », Médecins du monde/Sciences-Po, Grenoble, France

►14-15 octobre 2010 : Forum mondial sur les échanges, OCDE, Chengdu,
République populaire de Chine

►16 octobre 2010 : Journée mondiale de l’alimentation, ONU

►17 octobre 2010 : Journée internationale pour éradiquer la pauvreté,ONU

►18-21 octobre 2010 : Foire aux savoirs sur les connaissances en matière
agricole et de développement rural, ILRI, Adis Abeba, Éthiopie

►22-23 octobre 2010 : Réunion du G20, Ministres des Finances avec la partici-
pation du Secrétaire général de l’OCDE, Gyeongju, République de Corée

►01-04 novembre 2010 : Intergovernmental Forum on Mining, Minerals, Metals
and Sustainable Development, CNUCED, Genève, Suisse



marché européen. Cette pratique appelée

« accaparement des terres » est de plus en plus

répandue et dominée par des compagnies européennes.

Le rapport révèle à la fois comment les populations

locales sont dépossédées de leurs terres et le peu de

moyens dont elles disposent pour faire valoir leurs droits.

Des zones de forêts et de végétation naturelle sont

défrichées et les agro carburants entrent en concurrence

avec les cultures vivrières pour les terres cultivables. Si

l'Union européenne maintient son objectif de 10 %

d'énergie renouvelable dans les transports

– essentiellement des agro carburants – d'ici 2020, il

faudra encore beaucoup plus de terres disponibles pour

le réaliser.

L’article
Quand le Sud vend sa terre
CANFIN, P., PROBLEMES ECONOMIQUES, n° 2988,
2010, 5 p.

Si l'achat de terres agricoles dans les pays en

développement (PED) par certains pays riches n'est pas

un phénomène nouveau, celui-ci s'est amplifié ces

dernières années lorsque la hausse des prix des biens

agricoles a fait prendre conscience à certains Etats de

leur dépendance en matière alimentaire. Depuis deux

ans, de nouveaux acheteurs, des Etats ou des

entreprises privées totalement étrangères au secteur de

l'agroalimentaire, se portent acquéreurs de terres arables

dans certains PED, comme à Madagascar ou en Afrique.

Les vendeurs en tirent une rente non négligeable ou

échangent leurs terres contre des matières premières

comme le pétrole. Les acheteurs y voient un moyen de

se prémunir contre la volatilité des prix des marchés

agricoles devenus de plus en plus spéculatifs. 

L’ouvrage
Les cessions d’actifs agricoles à des investisseurs
étrangers dans les pays en développement
CLAVE, M., CENTRE D'ANALYSE STRATEGIQUE, 2010,
102 p.
Cote A1.199
Alors que la population mondiale, estimée en 2010 à

6,8 milliards d’individus, devrait atteindre 9 milliards d’ici

2050, la sécurité alimentaire s’impose au cœur des grands

défis de ce siècle. Afin de garantir leurs

approvisionnements, nombre de pays ont adopté des

stratégies offensives d’acquisitions de terres arables hors

de leurs frontières, en particulier dans les Pays en

développement (PED) et Pays les moins avancés (PMA),

pour lesquels ces investissements doivent se traduire par

des opportunités de développement. Or, l’absence de

gouvernance foncière dans la plupart des pays « hôtes »,

notamment sur le continent africain, comme de code

permettant d’encadrer et de réguler ces transactions,

peuvent avoir des conséquences dramatiques sur les

populations locales. La spoliation des terres, l’augmentation

du prix des denrées alimentaires, la pollution de

l’environnement et  le risque de dérive spéculative sur les

terres arables sont les risques majeurs. Ce rapport a pour

objectif de proposer un cadre plus transparent à ces

transactions et des règles pour s’assurer qu’elles

s’accompagnent de progrès sociaux pour les pays

« vendeurs ». 

Le rapport web
Afrique : terre(s) de toutes les convoitises. Ampleur
et conséquences de l'accaparement des terres pour
produire des agro carburants

FRIENDS OF THE EARTH EUROPE, 2010, 36 p.
http://www.foeeurope.org/press/2010/Aug30_Biofuels_for_Europ
e_driving_landgrabbing_Africa.html

Ce rapport examine la situation de douze pays de ce

continent où 4,5 millions d'ha de terres sont sur le point

d'être acquis par des investisseurs étrangers afin de

produire des agro carburants destinés essentiellement au

Cession de terres agricoles dans les PED
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du Ministère de l’Agriculture (moins de 1 % du budget

général) limite sévèrement les actions de développement

même si les moyens financiers ne constituent pas

l’unique raison de l’inertie administrative ambiante. Elle

reste cependant loin de satisfaire les besoins du pays,

puisque la facture alimentaire s’élève à 19 % des

importations du pays. La balance commerciale est

considérablement déficitaire avec 20 % du déficit

redevable au commerce des produits agricoles et

agroalimentaires. Les pays du Golfe restent la première

destination des exportations libanaises. Cependant, avec

l’aide des organisations internationales, plusieurs projets

de politique agricole et de développement rural ont été

mis en place. A l’heure actuelle, il ne manque que leur

application.

L’article
Electricité et territoires: un regard sur la crise
libanaise

VERDEIL, E., REVUE TIERS MONDE, n° 198,

ARMAND COLIN, 2009, 421-436 p.

Le secteur de l'électricité, enjeu majeur de la

construction nationale après l'indépendance, connaît

depuis la guerre civile libanaise une longue crise,

marquée par le rationnement persistant, une gestion

calamiteuse et un endettement croissant. De

profondes inégalités spatiales en matière

d'alimentation révèlent une gestion locale différenciée,

notamment dans les pratiques de fraude et de non-

paiement. Les programmes de répression de ces

pratiques sont très diversement appliqués, ce qui met

en évidence le poids des acteurs implantés localement

dans les décisions gestionnaires et le freinage des

réformes. 

L’ouvrage
Liban entre stabilité intérieure et sécurité régionale 

BAYRAKDARIAN KABAKIAN, N.,
LGDJ MONTCHRESTIEN, 2009, 398 p.

Cote PLB 016 

Le Liban a été historiquement l’objet d’intérêts

étrangers conflictuels. L’idée d’une identité nationale y a

été faible, en comparaison avec les multiples affiliations

et loyautés, toujours manipulées par les puissances et

idéologies étrangères. Le Liban représente un modèle

spécifique, où les pressions extérieures dépassent la

capacité opérationnelle de résistance du système. La

thématique de l’interaction entre la stabilité intérieure et

la sécurité régionale remet en cause la dialectique de

l’interne et de l’externe dans le contexte Proche-

Oriental, où les frontières politiques sont entremêlées

avec les limites de sécurité, et où les changements

régionaux et la polarisation sont très importants et

inconstants. 

Le rapport web
L'agriculture, l'agroalimentaire, la pêche et le
développement rural au Liban

DARWICH, S., OPTIONS MEDITERRANEENNES,
CENTRE INTERNATIONAL DE HAUTES ÉTUDES
AGRONOMIQUES MÉDITERRANÉENNES, 2008,
141-164 p.

http://ressources.ciheam.org/om/pdf/b61/00800136.pdf

Malgré une régression relative depuis une trentaine

d’années, l’agriculture libanaise représente encore un

secteur significatif pour l’économie du pays. Cependant,

compte tenu de ses rendements minimes et des risques

climatiques, l’agriculture libanaise est délaissée, les

pouvoirs publics préférant s’occuper en priorité du

développement du secteur des services, plus dynamique

et rentable. Ainsi, le secteur agricole s’est développé

grâce aux seules initiatives privées, l’investissement des

pouvoirs publics étant quasi nul. La faiblesse du budget
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l’État et la société nigérienne. Ils mettent en évidence la

diversité des points de vue et des analyses afin de les

mettre en perspective par rapport aux débats plus

généraux sur l’aide. En alimentant ces débats à partir

des points de vue des acteurs nigériens, cette étude

espère contribuer à l’évolution des conceptions et des

pratiques.

L’article
Poverty Alleviation Policy Targeting : a Review of
Experiences in Developing Countries 

LAVALLEE, E. / OLIVIER, A. / PASQUIER-DOUMER, L.
/ ROBILLARD, A.-S., DIAL, 2010, 29 p.

Dans un contexte de ressources budgétaires limitées et

suite au constat que la croissance et l'aide publique au

développement ne bénéficiaient pas forcément à ceux

qui en ont besoin, la communauté internationale a eu

recours à des outils spécifiques permettant d'atteindre

en priorité les pauvres. Le ciblage des politiques de

lutte contre la pauvreté est l'un de ces outils. Cet article

vise à dresser un bilan des expériences de ciblage

menées dans les pays en développement. Il cherche

pour cela à dégager les facteurs de réussite ou d'échec

de ces expériences et fait le point sur les questions qui

font toujours débat.

L’ouvrage
Innovation and the Development Agenda

KRAEMER-MBULA, E. / WAMAE, W., OCDE, 2010, 156 p.
Cote E23.292
Ce livre examine le rôle de l’innovation dans les pays en

développement, notamment en Afrique. Il analyse les

systèmes d’innovation et leurs applications, le rôle capital

des connaissances dans l’innovation au service du

développement et l’importance d’études et de statistiques

nationales officielles sur l’innovation qui soient

comparables. L’ouvrage souligne à quel point il est

nécessaire que l’innovation fasse partie intégrante d’un

plan de développement général. Il formule des

recommandations pour encourager, tant dans le secteur

structuré que dans le secteur non structuré, des activités

visant à transformer l’agriculture en une industrie axée sur

le savoir apte à stimuler la croissance économique.

L’innovation est un moteur de croissance économique à

long terme. Elle a un rôle crucial à jouer dans une

conjoncture où les économies mondiales se relèvent de la

crise financière. 

Le rapport web
« A cheval donné, on ne regarde pas les dents » Les
mécanismes et les impacts de l’aide vus par des
praticiens nigériens

LAVIGNE DELVILLE, P. / ABDELKADER, A., ETUDES
ET TRAVAUX, 2010, 116 p.
http://www.maviceu.com/spip/IMG/pdf/141.pdf

Cette étude est centrée sur les acteurs nigériens du

système d’aide, ceux qui, dans une position

institutionnelle ou une autre, sont impliqués dans la

conception, la négociation, la mise en oeuvre, ou

l’évaluation de l’aide internationale et des projets de

développement. A travers une série d’entretiens

approfondis avec un échantillon d’une quarantaine

d’acteurs et de quelques observateurs, les auteurs

formalisent la façon dont ces acteurs vivent et

perçoivent l’aide, ses mécanismes, ses impacts sur
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des solutions en vue d’intégrer l’agriculture dans le

projet de rapprochement des deux rives de la

Méditerranée. La contribution moyenne de cette étude

est de proposer la mise en place d’un pacte

agroalimentaire et rural entre les deux rives de la

Méditerranée. Ce pacte permettrait à terme la

« création d’un vaste marché agricole commun » dans

l’espace euro-méditerranéen.

L’article
L’émergence des BRIC

LEMOINE, F., CAHIERS FRANCAIS, n° 357, LA DOCU-
MENTATION FRANCAISE, 2010, 32-37 p.

Le Brésil, la Russie, l’Inde et la Chine, regroupés sous

l’acronyme « BRIC », sont désormais des acteurs majeurs

de l’économie mondiale. Leur influence croissante dans

les négociations internationales, dont témoigne la création

en 1999 du « G20 », tient toutefois davantage à leur poids

démographique – ils abritent plus de 40 % de la population

mondiale – qu’à leur niveau de richesse par habitant : mal-

gré des taux de croissance spectaculaires depuis les

années 1980, l’Inde et la Chine restent en effet des pays

au PIB par tête relativement faible, avec des taux de pau-

vreté élevés. Françoise Lemoine fait le point sur l’émer-

gence de ces quatre « géants » économiques qui, malgré

un certain nombre de points communs, constituent un

ensemble disparate, aussi bien du point de vue de leurs

trajectoires que de celui des défis à relever dans les pro-

chaines décennies. 

Au sommaire du prochain numéro

- DEFIS MONDIAUX : Fracture numérique
- GÉOGRAPHIE: Sahel

L’ouvrage
Atlas du monde global

BONIFACE, P. / VEDRINE, H., FAYARD, 2010, 140 p.
Cote E3.242 
Le monde global, si complexe, est fait de risques mais

aussi d'opportunités. Il est traversé par des courants

contraires qui favorisent l'émergence d'une « communauté

internationale » ou attisent les antagonismes avérés ou

potentiels. Au fil de textes adossés à une cartographie

d'une qualité exceptionnelle, Pascal Boniface et Hubert

Védrine remettent de la logique là où il semble n'y avoir

que désordre. Ils réintroduisent de la raison dans l'analyse

de situations dont les médias ne nous font ressortir que les

aspects angoissants. Refusant le parti pris occidental, ils

montrent qu'une des clés de l'avenir est de prendre en

compte la diversité des visions du monde selon les pays et

les peuples. Cette seconde édition est enrichie de

nouveaux développements (tourisme, enjeux écologiques

après Copenhague...) et aborde six nouveaux ensembles

(Australie, Belgique, Espagne, Indonésie, Maghreb et

Sénégal). 

Le rapport web
Un pacte agroalimentaire euro-méditerranéen

DUBREIL, C. / RASTOIN, J.-L., INSTITUT DE
PROSPECTIVE ÉCONOMIQUE DU MONDE
MÉDITERRANÉEN (IPEMED),  2009, 24 p.
http://www.ipemed.coop/spip.php?article234

Vital pour les êtres humains et susceptible d’être à

l’origine de multiples crises qu’elles soient sécuritaires,

sanitaires ou humanitaires, l’agroalimentaire dans

l’espace euro-méditerranéen fait partie des principales

priorités politiques si ce n’est de la première d’entre-

elles. « Aucun autre domaine que l’agroalimentaire ne

comporte les mêmes urgences et des implications

aussi fortes », relèvent ainsi Christian Dubreuil et Jean-

Louis Rastoin, les coordinateurs du groupe de travail

mis en place par l’Institut de Prospective Économique

du Monde Méditerranéen (IPEMED) pour réfléchir à
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